
QUI TRAVAILLE À LA COUR  
DES COMPTES ?

Le fonctionnement de la Cour repose sur ses ressources 
humaines. Femmes et hommes venus de différents univers tra-
vaillent à vérifier la régularité, l’efficience et l’efficacité de l’usage 
des deniers publics.

Outre la voie classique du recrutement après une scolarité à l’Ins-
titut national du service public (INSP) et une première expérience 
professionnelle dans le secteur public, les juridictions financières 
recrutent de nombreux fonctionnaires en cours de carrière. La 
Cour recrute aussi des contractuels sur certaines fonctions spé-
cifiques et accueille des stagiaires de l’enseignement supérieur 
dans le cadre de leur formation.

Cette politique dynamique de recrutement permet à des fonc-
tionnaires mais également à des salariés du secteur privé de 
rejoindre les juridictions financières chaque année.©
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Les magistrats

Les magistrats financiers sont principalement recru-
tés après une scolarité à l’Institut national du service 
public (INSP) et une première expérience profes-
sionnelle dans le secteur public. Il existe également 
un concours de recrutement complémentaire pour 
les conseillers de chambre régionale des comptes. 
Certains magistrats sont nommés par la voie du 
« tour extérieur » tandis que les conseillers référen-
daires en service extraordinaire (CRSE) sont détachés 
à la Cour par leur administration d’origine pour une 
durée de trois ans renouvelable une fois.

Les magistrats contrôlent le bon emploi des deniers 
publics par les services de l’État, ils jugent les comptes 
des comptables publics, assistent le Parlement dans le 
cadre de l’évaluation des politiques publiques et cer-
tifient les comptes de l’État et de la Sécurité sociale.

n  LES MÉTIERS DE LA COUR DES COMPTES  n

Les autres métiers

Les experts sont des agents contractuels recrutés 
auprès des cabinets d’audit financier dans le cadre de 
la mission de certification des comptes de l’État, de 
la sécurité sociale et d’organisations internationales.

Les vérificateurs sont des fonctionnaires qui par-
ticipent aux contrôles sous la responsabilité des 
magistrats ou des conseillers référendaires en service 
extraordinaire.

Les documentalistes et data scientists concourent 
au bon déroulement du travail des magistrats par 
la gestion de la documentation et des analyses 
quantitatives.

Les greffiers permettent aux magistrats et conseil-
lers référendaires en service extraordinaire de la Cour 
d’exercer leur activité selon des procédures sûres et 
homogènes.

Les directions de soutien  recrutent des agents et 
des contractuels pour exercer au sein des services de 
communication, d’information, des finances, des res-
sources humaines ou des moyens généraux.

Les stagiaires

La Cour des comptes 
accueille chaque année 
des étudiants inscrits 
dans une formation déli-
vrant un diplôme d’État.

Ils peuvent être affectés 
soit en chambre sous 
l’autorité d’un magistrat, 
soit au sein du secréta-
riat général, soit dans 
l’une des directions 
administratives.

245
magistrats 

et personnels
ont rejoint les juridictions 

financières en 2020

COUR DES COMPTES 
PREMIER PRÉSIDENT

PARQUET GÉNÉRAL
PRÈS LA COUR DES COMPTES 

PROCUREURE GÉNÉRALE

COMITÉ DU RAPPORT 
PUBLIC ET DES  
PROGRAMMES

RAPPORTEURE GÉNÉRALE

1re chambre 
Compétences économiques et financières de l’État,  

financement de l’économie et institutions financières 
publiques, finances publiques et comptes de l’État, 

industrie, commerce et services, télécommunications

2e chambre
Énergie, transports, environnement, 

agriculture et mer

3e chambre 
Éducation, jeunesse et sports, enseignement supérieur, 

recherche,  culture et communication

4e chambre 
Défense, sécurité intérieure, justice, affaires étrangères, 

pouvoirs publics constitutionnels et renseignement,  
services du Premier ministre, administration déconcentrée, 
finances publiques locales, appels des jugements des CRTC

5e chambre
Travail et emploi, ville et logement, cohésion des territoires, 

immigration et intégration, cohésion sociale et solidarité, 
générosité publique

6e chambre
Sécurité sociale, santé, secteur médico-social

7e chambre
Contrôles juridictionnels et contentieux

SECRÉTARIAT 
GÉNÉRAL

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Secrétaires générales adjointes

Directions 
et services administratifs

et d’appui au contrôle

PRÉSIDENTS DE CHAMBRE

MINISTÈRE PUBLIC 
1er AVOCAT GÉNÉRAL

Avocats généraux
et service administratif

du Parquet général



LES MÉTIERS DU CONTRÔLE

Les métiers du contrôle reflètent des fonctions diversifiées, selon qu’ils 
sont exercés au siège ou au parquet, dans des activités d’instruction, 
d’encadrement ou d’animation. Les thèmes de contrôle, le type et la 
taille des organismes contrôlés, ainsi que la nature des compétences 
exercées sont autant d’éléments de variété et de richesse des parcours. 

Ces professions se caractérisent par la permanence de certains principes 
fondamentaux. Pour mener le contrôle, les magistrats font preuve d’in-
dépendance et d’autonomie. La collégialité de la prise de décision et la 
contradiction avec les organismes contrôlés contribuent également à la 
légitimité de l’action de la Cour.©
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n  LE PERSONNEL DE CONTRÔLE  n

Le recrutement du personnel de 
contrôle

Les magistrats financiers sont prin-
cipalement recrutés après une sco-
larité à l’Institut national du service 
public  (INSP) et une première expé-
rience professionnelle dans le secteur 
public. Il existe également un concours 
de recrutement complémentaire pour 
les conseillers de chambre régionale 
des comptes.

D’autres voies de recrutements sont 
également ouvertes comme celle dite 
du «  tour extérieur  » ou de détache-
ment pour les conseillers référendaires 
en service extraordinaire (CRSE).

Les vérificateurs sont recrutés 
parmi les fonctionnaires des trois 
fonctions publiques, tout recrute-
ment fait l’objet d’une publicité sur 
le site « La place de l’emploi public » 
www.place-emploi-public.gouv.fr

S’agissant des experts, ils sont recrutés 
sur contrat à durée déterminée à l’issue 
d’une publication des fiches de poste 
sur des sites spécialisés.

Une chambre est composée 
d’environ 60 magistrats, 
conseillers référendaires 
en service extraordinaire, 
experts et vérificateurs.

Les magistrats

Les magistrats contrôlent l’utilisation régulière et le bon 
emploi des deniers publics par les services de l’État, ils 
jugent les comptes des comptables publics, évaluent les 
politiques publiques, assistent le Parlement et certifient les 
comptes de l’État et de la Sécurité sociale.

237
magistrats * 

à la Cour en 2020

magistrats 
53 %

conseillers 
référendaires 
en service 
extraordinaire 
18 %

experts 
11 %

vérificateurs 
18 %

Répartition des effectifs 
de contrôle à la Cour 
des comptes en 2020

conseillers 
maîtres 
43 %

conseillers 
référendaires 
20 %

auditeurs 
6%

conseillers 
référendaires 
en service 
extraordinaire  
25%

conseillers  
maîtres  
en service  
extraordinaire 
6 %

Répartition des magistrats  
en fonctions à la Cour 
des comptes selon leur grade

Les conseillers référendaires 
en service extraordinaire (CRSE)

Les CRSE sont des fonctionnaires détachés auprès de la 
Cour pour une durée maximale de six ans. Ils assurent les 
mêmes missions que les magistrats.

82
conseillers  

référendaires en 
service extraordinaire 

à la Cour en 2020

Les vérificateurs

Les vérificateurs collaborent, sous la responsabilité des 
magistrats et rapporteurs extérieurs, aux contrôles et 
enquêtes, ils participent également à la rédaction des rap-
ports et de leurs suites.

80
vérificateurs  

à la Cour en 2020

Les experts en certification

Les experts sont des agents contractuels originaires de 
cabinets d’audit. Ils sont engagés pour contribuer à la mis-
sion de certification des comptes de l’État, de la Sécurité 
sociale ainsi que pour conduire des audits d’organisations 
internationales.

48
experts 

à la Cour en 2020

Le contrôle est principalement assuré par des 
magistrats, mais également par des agents ayant 
acquis une expérience professionnelle, soit au sein 
d’administrations ou d’établissements publics, 
soit dans le secteur privé, permettant à la Cour de 
diversifier et d’enrichir son expertise.

Sous l’autorité du Premier président, la Cour des comptes est composée de  
magistrats financiers répartis en 6 chambres thématiques et une chambre 
juridictionnelle et contentieuse.

* hors Premier président, Procureure générale, présidents de chambre,  
   secrétaires générales et avocats généraux, soit 17 personnes



LES MÉTIERS
DE L’APPUI AU CONTRÔLE

Le premier enjeu des métiers de l’appui au contrôle est de per-
mettre aux équipes de contrôle d’exercer leur activité selon des 
procédures sûres, homogènes et respectueuses des prescriptions 
du code des juridictions financières. L’appui au contrôle aide éga-
lement à concevoir les outils et les services dont le personnel de 
contrôle a besoin afin de mener à bien sa mission. 

Le « centre d’appui métier » et le service du « greffe » assurent 
principalement les missions d’appui au contrôle.©
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n  LE PERSONNEL DE L’APPUI AU CONTRÔLE  n

L’organisation du centre d’appui métier

La direction de la documentation met à disposition 
les informations et ressources documentaires néces-
saires aux activités de contrôle.

La direction des systèmes d’information définit la 
stratégie informatique en terme d’infrastructures et 
de sécurité et promeut l’utilisation des technologies 
numériques au sein des juridictions financières.

La direction des méthodes et des données accom-
pagne les équipes de contrôle dans leurs travaux par 
la production d’analyses quantitatives et d’audits des 
systèmes d’information, le pilotage des projets et la 
réalisation d’outils méthodologiques. 

Le pôle formation au contrôle assure la formation 
des personnels de contrôle et d’appui au contrôle des 
juridictions financières.

Les missions du centre d’appui métier 
(CAM)

Le centre d’appui métier est à la dis-
position de l’ensemble des équipes de 
contrôle des juridictions financières, il 
est dirigé par  une secrétaire générale 
adjointe. 

La principale mission du CAM est de 
mettre à disposition des équipes de 
contrôle les services et les outils dont 
elles ont besoin.

Il contribue aussi au développement 
des échanges et des pratiques profes-
sionnelles ainsi qu’à la capitalisation 
des expertises

Le CAM aide  
les équipes de 

contrôle à optimiser 
les moyens dont 

elles disposent pour 
améliorer la qualité 

des rapports  
de la Cour.

Le personnel de greffe

Le greffier est l’un des interlocuteurs principaux 
des magistrats et de l’ensemble des personnes qui 
concourent aux travaux de la Cour car il veille au res-
pect des normes professionnelles, des procédures et 
des délais. Le greffier prépare, assure le bon dérou-
lement et suit les formations délibérantes, de nature 
juridictionnelle ou non juridictionnelle.

Comment est recruté le personnel d’appui au contrôle ?

Les services administratifs des juridictions financières recrutent des fonctionnaires 
ainsi que des contractuels détenteurs d’une expertise spécifique pour exercer les 
missions d’appui au contrôle. Chaque emploi vacant est mis en ligne sur la Place 
de l’emploi public www.place-emploi-public.gouv.fr

CENTRE  
D’APPUI MÉTIER

Direction  
de la documentation 

 Direction  
des systèmes d’information

Direction des méthodes 
et des données 

 Pôle formation au contrôle

SECRÉTAIRE 
GENERALE  
ADJOINTE

soit

15 %
des effectifs

de la Cour

127
agents

au total dédiés à l’appui  
au contrôle  

en 2020

44
agents

dans les métiers  
du greffe  
en 2020



LES MÉTIERS DU SOUTIEN

Depuis 2006, avec l’entrée en vigueur de la loi organique rela-
tive aux lois de finances, les juridictions financières ont vu leur 
autonomie de gestion confortée. À cette occasion, le secréta-
riat général de la Cour a pris en charge les missions de gestion 
jusqu’alors assurées principalement par les services du ministère 
des finances. 

La gestion administrative est commune à la Cour et aux chambres 
régionales et territoriales des comptes.©
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n  LE PERSONNEL DE SOUTIEN  n

Les directions et services 

La direction des ressources humaines 
a compétence dans les domaines du 
recrutement, de la formation profes-
sionnelle, du dialogue social et de l’ac-
tion sociale.

La direction des affaires financières 
et du contrôle de gestion est respon-
sable de la préparation, l’élaboration et 
l’exécution du budget des juridictions 
financières. Elle met en place les outils 
de pilotage et de contrôle interne.

La direction du patrimoine et de la 
logistique est responsable de la ges-
tion des équipements, de l’entretien 
des bâtiments et de la conduite des 
opérations immobilières. 

La direction de la communication met 
en œuvre une stratégie de communi-
cation visant à promouvoir le rôle et 
l’image de la Cour et permettant aux 
juridictions financières de répondre à 
leur mission d’information des citoyens.

Les modalités de recrutement du per-
sonnel de soutien

Les services administratifs recrutent 
des fonctionnaires pour exercer  
l’ensemble des missions garantes du 
bon fonctionnement des juridictions 
financières. Chaque emploi vacant 
ou susceptible de l’être est mis en 
ligne sur la Place de l’emploi public 
www.place-emploi-public.gouv.fr.

Les juridictions financières peuvent 
également recruter des agents par 
voie contractuelle afin de répondre à 
des besoins temporaires ou des besoins 
à haut niveau d’expertise.

PREMIER PRÉSIDENT

Direction 
des ressources humaines 

Direction 
des affaires financières 

et du contrôle de gestion

Direction 
du patrimoine 

et de la logistique

Direction  
de la communication

Direction des relations 
internationales,  

de l’audit externe  
et de la francophonie

Greffe de la Cour

Direction des affaires 
juridiques

SECRÉTAIRE 
GÉNÉRALE

SECRÉTAIRE 
GENERALE  
ADJOINTE

SECRÉTAIRE 
GÉNÉRALE 
ADJOINTE

Chargé de mission 
CRTC

Chargée de mission 
Cour

179
agents

des directions et services 
de soutien en 2020

CENTRE  
D’APPUI MÉTIER

Direction  
de la documentation 

 Direction  
des systèmes d’information

Direction des méthodes 
et des données 

 Pôle formation au contrôle



FAIRE UN STAGE 
À LA COUR DES COMPTES

Chaque année la Cour des comptes accueille environ 80 stagiaires 
venus de divers horizons. Les origines académiques et géogra-
phiques des stagiaires témoignent de la diversité du recrutement 
de la Cour.

Les stagiaires ont la possibilité de rejoindre les chambres, les ser-
vices d’appui au contrôle ou les directions administratives.©
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n  LES STAGIAIRES DE LA COUR DES COMPTES  n

La Cour des comptes accueille deux 
catégories de stagiaires

Les étudiants qui suivent des cursus 
académiques visant à former les futurs 
cadres de l’État. Sont appréciés les étu-
diants en Masters d’Affaires publiques, 
de Management, d’Ingénierie finan-
cière, de Droit économique ou financier, 
mais aussi de « Public Management » 
ou « Economics and Public policy ».

Les fonctionnaires-stagiaires en cours 
de formation.

Les modalités du stage

Le stage peut durer de 1 à 6 mois selon 
les missions effectuées par le stagiaire. 
La majorité des stages s’inscrivent dans 
le cadre de la validation d’un Master et 
durent de 4 à 6 mois.

Lorsque la durée d’un stage est égale 
ou supérieure à deux mois, le stage 
fait l’objet d’une gratification dans les 
conditions posées par la loi n°2014-788 
du 10 juillet 2014. 

Il est possible de déposer une demande 
de stage tout au long de l’année, cepen-
dant pour les stages commençant en 
janvier, il est préférable de déposer une 
demande dès le mois de septembre de 
l’année précédente.

La diversité des stages à la Cour des 
comptes

Les stagiaires accueillis par la Cour 
peuvent être affectés soit en chambre 
sous l’autorité d’un magistrat, soit au 
sein du secrétariat général, soit dans 
l’une des directions administratives.

En chambre, le stagiaire assiste les 
magistrats dans la préparation du 
contrôle des organismes publics en 
effectuant des travaux de veille ou de 
recherche documentaire et juridique. 

Il peut également participer aux réu-
nions, à l’étude de dossiers ou encore 
rédiger des notes de synthèse sur des 
thématiques spécifiques liées au sujet 
du stage.

Instituts 
d’études 
politiques 
34 %

Chambres 
51 %

Secrétariat 
général, 
directions 
et services 
43 %

Haut conseil 
des finances publiques 
6 %

Université 
28 %

Autres 
7 %

École de 
commerce 
13 %

ENS 
10 %

École d’application 
de la fonction 
publique 
8 %

Origine académique  
des stagiaires

Répartition des stagiaires  
de la Cour

83
étudiants
accueillis 

par la Cour
en 2020

87 % 
des stagiaires  
ont un niveau  

supérieur ou égal  
au Master 1

70 % 
des stages  

ont une durée  
supérieure  

à deux mois



LES TRAVAILLEURS  
HANDICAPÉS DANS LES  

JURIDICTIONS FINANCIÈRES

Les juridictions financières mènent une politique active en faveur 
de l’emploi et de l’accompagnement des personnes en situa-
tion de handicap. Le budget dédié à cette politique marque une 
volonté forte de s’inscrire non seulement dans une dynamique 
de recours aux travailleurs en situation de handicap mais aussi 
de renforcer la communication, la formation et l’adaptation des 
postes de travail.

Dans ce contexte, la direction des ressources humaines a pour 
mission de développer une politique d’accueil et de recrutement 
des personnes en situation de handicap au sein des juridictions 
financières.©
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n  LES ACTIONS EN FAVEUR DE LA PRISE EN COMPTE DU HANDICAP  n

La définition du handicap

Aux termes de l’article L114 du code de l’action sociale et des familles « constitue 
un handicap toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en 
société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération 
substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, senso-
rielles, mentales, cognitives ou psychiques ».

La loi du 11 février 2005 est l’une des principales lois sur les droits des personnes 
en situation de handicap, depuis la loi de 1975. Elle reconnaît de nouveaux droits à 
un grand nombre de personnes. 

Les principaux axes et avancées de 
cette loi sont l’accueil, le droit à com-
pensation, les ressources, la scolarité, 
l’emploi, l’accessibilité ou encore la 
citoyenneté et la participation à la vie 
sociale. 

Depuis la loi du 20 avril 2016, la Cour 
des comptes, en tant qu’employeur 
public, participe à l’obligation légale 
d’emploi des travailleurs handicapés.

LES BÉNÉFICIAIRES

Dans les juridictions financières

Plusieurs mesures peuvent être prises 
pour favoriser la bonne insertion pro-
fessionnelle :

• le poste de travail peut être aménagé 
et les horaires adaptés sur prescription 
du médecin de prévention ;

• des modalités spécifiques de recrute-
ment et de titularisation peuvent être 
organisées pour les personnes en situa-
tion de handicap ;

• sous certaines conditions, les frais de 
déplacement (domicile-travail) peuvent 
être pris en charge par l’administration ;

• selon la situation et sous réserve de 
remplir certaines conditions, possibilité 
d’admission à la retraite avant l’âge 
légal et de majoration de la pension ;

• des aides permettant de bénéficier de 
prestations liées au handicap ;

• après avis du médecin de prévention, 
des autorisations de télétravail ou de 
temps partiel peuvent être mises en 
place ;

• la formation, levier majeur de l’inté-
gration dans le monde professionnel, 
fait l’objet d’un effort spécifique à des-
tination des personnes en situation de 
handicap, de leurs collègues de travail et 
de leurs managers.

Les acteurs 

Le correspondant «  handicap  »  : il 
conseille et guide les agents en situation 
de handicap.

Le conseiller de prévention : il coor-
donne le réseau des assistants de pré-
vention et veille à la mise en œuvre du 
plan de prévention, notamment à l’ac-
cessibilité des locaux.

Le médecin de prévention  : il évalue 
l’aptitude à occuper un emploi et pro-
pose des adaptations du poste de travail 
et de son environnement.

L’assistante de service social  : elle 
accompagne le collaborateur handi-
capé, y compris pour des démarches 
extra-professionnelles.

Le supérieur hiérarchique : il facilite au 
quotidien l’insertion et le maintien dans 
l’emploi des collaborateurs handicapés.

Les collègues de travail : ils participent 
activement à la bonne intégration des 
collègues en situation de handicap au 
sein du service.

Les établissements et services d’aide par le travail 
(ESAT)

Dans le cadre de leur politique en faveur des per-
sonnes handicapées, les juridictions financières ont 
recours aux services des personnels des ESAT pour 
la réalisation de prestations externes (travaux divers, 
prestations de services et entretiens des espaces 
verts). 

Un ESAT est une struc-
ture qui offre aux tra-
vailleurs handicapés 
des activités profes-
sionnelles ainsi qu’un 
soutien médico-social 
et éducatif.

Les travailleurs reconnus handicapés – RQTH – par la commission des droits 
et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH)

Les victimes d’accident du travail ou de maladies professionnelles  
ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10%.

Les titulaires d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général 
de sécurité sociale.

Les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité attribuée 
dans les conditions définies par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991.

Les titulaires de la carte d’invalidité délivrée par la CDAPH.

56
travailleurs 
handicapés

dans les juridictions financières en 2020 
(19 agents à la Cour 

et 37 agents en CRTC)


